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Introduction

Reconnu comme un droit universel par   l’Organisation 
des Nations unies depuis 1948, le logement 
constitue un facteur crucial d’insertion sociale et 
d’accès des personnes aux autres droits sociaux.

La possibilité de disposer d’un logement abordable, sécuritaire et de 
qualité conditionne étroitement d’autres aspects de la vie des indivi-
dus tels que l’éducation, le travail, la santé ou encore la protection de 
la famille1. Cet enjeu se révèle d’autant plus prégnant à l’heure où les 
marchés immobiliers de nombreuses métropoles nord-américaines 
connaissent un état de surtension marqué par des prix à l’acquisition 
élevés, des taux d’inoccupation records et une forte pression sur le 
parc de logements sociaux existant.
 À Montréal, comme ailleurs, les indicateurs parlent d’eux-mêmes. 
La région métropolitaine a ainsi atteint son plus bas taux d’inoccupa-
tion en 15 ans, soit 1,5 %2, tandis que les prix à la vente de l’ensemble 
des propriétés sur son territoire s’est accru de 7,2 % en à peine un an, 
entre le premier trimestre 2019 et le premier trimestre 20203. Or cette 
mise en tension des marchés du logement à Montréal, et en particu-
lier du marché locatif, affecte durablement les parcours résidentiels 
des jeunes ménages. Alors qu’ils constituent les groupes d’âge dont 
le revenu médian est le plus bas, ils sont aussi les plus nombreux à 
en consacrer une part démesurée à leur loyer. Derrière ce paradoxe, 
c’est donc bien les contours d’une précarisation résidentielle qui se 
dessinent pour eux.
 Le Conseil jeunesse de Montréal (CjM), en cohérence avec sa 
mission de représentation de la jeunesse montréalaise, se saisit ici 
de la question afin de mettre en lumière ce phénomène encore lar-
gement invisibilisé, et l’urgence d’intervenir pour les jeunes précaires 
d’aujourd’hui et de demain.

La précarité renvoie à une pluralité de réalités économiques et 
sociales, rendant cette notion le plus souvent difficile à définir. 
La littérature en la matière s’accorde néanmoins sur un point : la 
précarité est un processus caractérisé par une forte incertitude 
quant à la perspective de retrouver ou de continuer à accéder à une 
situation considérée comme stable, acceptable ou sécuritaire4. Bien 
qu’elle comprenne une dimension subjective au regard d’une norme 
établie, elle se matérialise dans les faits par une fragilisation des 
conditions de vie face aux évolutions du marché du travail et/ou de 
celui du logement. Dans un contexte d’accroissement des tensions 
sur le marché du logement montréalais, la précarité résidentielle 

Précarité résidentielle :  
mettre des mots sur les maux

1 ONU-Habitat, 2019.
2 SCHL, 2020.
3 Royal LePage, 2020.
4 Zaouche Gaudron et Sanchou,  

2005 ; ADEUS, 2013.
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constitue dès lors un objet d’intervention publique de première 
importance. La localisation contrainte du logement, les conditions 
matérielles d’habitation (taille, nombre de pièces, confort) ou encore 
la fragilité du statut d’occupation (locataire, sans domicile) sont 
autant d’éléments qui témoignent de cette fragilisation résidentielle 
des ménages5. Plus généralement, la précarité résidentielle recouvre 
des difficultés multiples , allant de l’accès pur et simple au logement 
aux difficultés de maintien dans celui-ci, quand il ne concerne pas la 
possibilité plus générale d’évoluer dans le continuum du logement aux 
différentes étapes de sa vie.

Les enjeux de précarité résidentielle discutés dans l’avis ciblent plus 
particulièrement les jeunes âgé.es de 17 à 30 ans. C’est durant cette 
période de vie que s’amorce la décohabitation familiale, l’entrée dans 
les institutions d’enseignement collégial et universitaire, mais aussi 
la transition plus générale vers le logement autonome. Les jeunes 
Montréalais.es constituent ainsi le premier groupe d’âge interpellé 
par les défis que pose le resserrement du marché  locatif, et ce, pour 
trois principales raisons. D’abord, parce qu’ils et elles sont le plus sou-
vent contraint.es de déménager en centres urbains pour accéder aux 
établissements d’enseignement ainsi qu’aux zones d’emploi et de ser-
vices. Face à un début de session ou d’emploi, les jeunes personnes 
qui viennent s’établir à Montréal ne peuvent donc reporter le choix 
d’un logement, même lorsqu’il présente des conditions dégradées. 
D’autre part, et c’est lié, cette catégorie de la population est étroite-
ment dépendante du marché locatif en raison de sa situation transi-
toire, de son hypermobilité résidentielle et des adaptations qu’impose 
la progression académique et professionnelle dans les parcours de 
vie. La jeunesse n’a donc accès qu’aux logements locatifs disponibles 
à un moment précis, ce qui l’affecte grandement en période de crise 
du logement et de baisse record des taux d’inoccupation. Enfin, les 
jeunes se distinguent également par leur prédisposition à endosser 
certains types d’emploi atypiques (temps partiel, travail temporaire, 
travail autonome), générant un effet de ciseaux entre les dépenses 
croissantes imposées par le niveau de marché et les ressources dont 
ils et elles disposent réellement. Avec un revenu médian s’élevant à 
29 080 $ pour les 15-24 ans au Québec6, les plus jeunes ménages 
locataires sont particulièrement vulnérables aux aléas qui affectent 
leurs dépenses quotidiennes.

Les jeunes Montréalais.es

5 Dietrich-Ragon, 2015.
6 Statistique Canada, 2017.
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La Ville de Montréal constitue un territoire attractif pour les jeunes 
ménages, notamment pour les jeunes aux études et les jeunes d’ail-
leurs. Son rayonnement se heurte cependant à une érosion parallèle 
de l’abordabilité du parc résidentiel et au départ croissant de cer-
taines catégories de la population. Pour faire face à cette situation, 
Montréal s’est engagée dès 2018 à développer 12 000 logements 
sociaux et abordables dans le cadre de sa stratégie 2018-2021 
en habitation, parmi lesquels 6 000 logements sociaux et commu-
nautaires et 6 000 logements dits abordables. La Ville possède un 
ensemble de leviers d’encadrement, d’intervention et de gouvernance 
lui permettant d’assurer pleinement son rôle de garante de l’équilibre 
de l’offre locative. Elle a également vu ses pouvoirs s’étendre par les 
évolutions législatives récentes et l’obtention en 2017 du statut de 
métropole par le gouvernement du Québec. Malgré une implication 
active de la présente administration en matière de logement ces 
dernières années, la réalité des jeunes ne cesse de se dégrader, 
accentuée par un double phénomène de crise du logement et de 
crise sanitaire. La question de la précarité résidentielle des jeunes 
Montréalais.es ne peut donc être traitée de manière résiduelle. Trop 
souvent impensée des politiques de logement en raison de son 
caractère transitoire, la jeunesse constitue une catégorie d’action 
publique à part entière, dont les réalités et les défis se renouvellent 
en permanence.
 Dans cette perspective, le présent avis vise à rendre compte 
de la nature précise des réalités et défis à l’œuvre dans l’accès des 
jeunes Montréalais.es à un logement abordable, sécuritaire et de 
qualité. Surtout, il a pour objectif d’ouvrir la voie à des solutions à 
la fois tangibles et inspirantes pour répondre à ces problématiques 
structurelles et de formuler des recommandations à destination de la 
mairesse et des élu.es montréalais.es.

Montréal
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1. La jeunesse montréalaise et 
le logement : un état des lieux

Montréal constitue un territoire attrayant pour la jeunesse. Elle compte 
348 115 jeunes âgé.es de 15 à 29 ans, soit plus de 20 % de sa popula-
tion totale7. Selon les mêmes données, près de 1 jeune Québécois.e 
sur 4 âgé.e de 15 à 29 ans réside actuellement à Montréal, attiré.e par 
la présence d’établissements d’enseignement postsecondaire et par les 
opportunités d’insertion professionnelle offertes par la ville.
 Cette attractivité est particulièrement agissante auprès des 
 étudiant.es et des jeunes d’ailleurs.

• Avec ses sept établissements universitaires de portée internationale 
et ses 26 institutions de niveau collégial, la région métropolitaine 
de Montréal accueille plus de 200 000 étudiant.es au seul niveau 
universitaire, parmi lesquels 35 000 étudiant.es internationaux8.

• Montréal offre également un sas d’accueil privilégié pour les 
jeunes immigrant.es et résident.es temporaires au Québec. 
Les 15-29 ans représentent ainsi près de 20 % des immigrant.es 
récent.es arrivé.es dans l’agglomération entre les recensements de 
2011 et de 20169. Ils composent également 82 % de la catégorie 
des étudiant.es internationaux, 53,2 % des titulaires d’un permis 
de travail du programme de mobilité internationale (PMI), et 34 % 
des titulaires d’un permis du programme des travailleurs étrangers 
temporaires (PTET)10.

Toutefois, le rayonnement interrégional de la métropole décroît 
avec l’âge. En 2018-2019, les 15-24 ans sont le seul groupe d’âge 
pour lequel le solde migratoire reste encore positif dans la métropole 
(+ 0,63 % au total), alors que celle-ci a enregistré un déficit global 
de près de 28 000 personnes pour la même période11. Une fois les 
études terminées cependant, la recherche d’une meilleure qualité 
de vie, la répartition des emplois en région et la volonté d’accéder à 
la propriété poussent nombre de jeunes à quitter la métropole. On 
observe alors un déclin de la population âgée de 25 ans et plus, avec 
un solde migratoire négatif pour la catégorie des 25-29 ans (-1,14 %), 
qui s’accentue par la suite pour les 30-34 ans (-2,91 %)12.
 Quel que soit leur statut ou leur groupe d’âge, les jeunes se 
distinguent par leur forte dépendance au marché locatif. Au 
Québec, en 2016, 70 % des ménages dont le principal soutien est 
âgé de 15 à 29 ans sont locataires de leur logement13. Dans le même 
temps, et c’est lié, moins de 30 % des ménages de ce groupe d’âge 
accèdent à la propriété, avec des variations significatives en fonc-
tion de la progression dans la vie adulte. L’accession à la propriété 

Les grandes tendances,  
en bref

7 Statistique Canada, 2017.
8 Bureau de coopération interuniversitaire, 

2018.
9 Statistique Canada, 2016.
10 MIFI, 2018.
11 ISQ, 2019b.
12 ISQ, 2019a.
13 ISQ, 2019a.



9

se fait désormais au prix d’un plus grand endettement des jeunes 
ménages, d’une cohabitation prolongée avec les parents, mais aussi 
d’une migration dans des territoires aux coûts immobiliers moins 
prohibitifs14.

Se loger dans un marché locatif incertain
Au Québec, l’abordabilité résidentielle se définit de plusieurs façons, 
ce qui entretient un certain flou autour de cette notion. Un logement 
est tour à tour considéré comme abordable s’il coûte « moins de 30 % 
du revenu avant impôt du ménage15 », si son loyer se situe « sous le 
loyer médian du marché montréalais16 » ou si son prix est « légère-
ment inférieur au marché ou égal à celui d’une unité de conception 
modeste17 ». Au final, le concept d’abordabilité résidentielle fait 
avant tout référence à la possibilité pour un ménage de se loger de 
façon convenable, en fonction de ses besoins ou aspirations et peu 
importe le contexte économique en place.
 Depuis le début des années 2000, l’abordabilité résidentielle au 
Canada et à Montréal connaît un phénomène d’érosion croissante. 
Cette érosion survient lorsque le prix de vente moyen des habitations 
augmente plus rapidement que le revenu médian des ménages, ten-
dance qui se répercute in fine sur le marché locatif local. Entre 2001 
et 2019, les prix immobiliers montréalais ont ainsi grimpé de près de 
190 %, loin derrière Vancouver (315 %) et Toronto (240 %), mais bel 
et bien devant Los Angeles (180 %), San Francisco (165 %) et New 
York (102 %)18. En l’absence de logements abordables à l’achat, de 
nombreux segments de la population sont amenés à privilégier la 
location. Cette configuration alimente encore davantage la demande 
de logements locatifs, et à terme l’augmentation des loyers dans un 
contexte de rareté des logements.
 Les conséquences de l’érosion de l’abordabilité à Montréal 
sont accentuées par le contexte de crise du logement, où le taux 
d’inoccupation des logements locatifs privés a atteint 1,5 % en 201919. 
Depuis 2020, la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19 a 
de surcroît généré des tendances contradictoires sur le marché du 
logement locatif. Alors que le contexte de confinement a contribué 
à rendre plus difficile la recherche de logement des ménages, la 
crise sanitaire pourrait également libérer une certaine pression sur le 
marché locatif, étant donné le nombre limité de résident.es tempo-
raires qui s’installent présentement à Montréal et la baisse prononcée 
de la demande pour des services de type Airbnb. Fondamentalement, 
la crise sanitaire a donc mis en exergue la vulnérabilité des ménages 
à revenu modeste, et particulièrement celle des jeunes locataires en 
situation de précarité.

14 Fleury et al., 2016.
15 SCHL, 2018.
16 OMHM, 2018.
17 Ville de Montréal, 2019.
18 Teranet-National Bank of Canada, 2019.
19 SCHL, 2020.
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2. Les réalités de la précarité 
résidentielle chez les jeunes

La situation des jeunes sur le marché locatif 
montréalais laisse entrevoir un triste paradoxe. 
Alors que cette classe d’âge est caractérisée par 
des ressources financières limitées, elle est aussi 
celle qui consacre une part disproportionnée 
de son budget au loyer. Les jeunes sont donc 
directement exposé.es aux effets de l’augmentation 
des loyers et de la précarisation résidentielle20.

La population étudiante.
À Montréal, la population étudiante paie des loyers supérieurs à ceux 
du reste de la population. Pour se loger dans un studio, elle débourse 
46 % de plus que le loyer médian du marché locatif montréalais, 
alors même que son revenu médian annuel total, en incluant l’aide 
financière parentale et les prêts et bourses, se situe entre 10 000 $ 
et 15 000 $21. Le logement constitue d’ailleurs le premier poste de 
dépenses et d’endettement étudiant, devant les frais de scolarité et 
les autres dépenses du quotidien22.

Les jeunes familles.
Confrontées à la raréfaction de l’offre locative et à la montée des 
loyers, une partie des jeunes familles urbaines préfère s’exiler de 
la métropole afin d’accéder à la propriété et/ou à un logement pré-
sentant davantage d’espace pour vivre. L’analyse de la démographie 
montréalaise en 2019 témoigne des tendances conjuguées de départ 
des ménages de plus de 25 ans (-1,14 % pour les 25 à 29 ans) et de 
déclin parallèle du nombre d’enfants âgés de 0 à 4 ans (-3,21 %)23. 
Pour d’autres, il est davantage question de faire des compromis afin 
d’accéder à un logement ou de s’y maintenir. Ces compromis sur le 
logement sont d’autant plus poussés (superficie limitée, absence 
d’espaces extérieurs, augmentation du loyer) que les revenus des 
ménages sont modestes ou que la structure de la famille évolue24.

Les jeunes arrivant.es, immigrant.es ou autochtones.
La qualité du logement des jeunes arrivant.es est le plus souvent 
affectée par le faible capital économique et les ressources limitées 
dont disposent ces jeunes, auxquels se conjugue le plus souvent 
l’appartenance à une minorité ethnoculturelle ou racisée. Ainsi, les 
ménages immigrants à Montréal apparaissent davantage défavori-
sés quant au nombre de pièces par logement auxquels ils peuvent 

Les différents visages de 
la précarité résidentielle

20 Richez, 2015.
21 UTILE, 2017.
22 UTILE, 2019.
23 ISQ, 2019b.
24 Germain et Jean, 2014.
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prétendre25 tandis que les ménages autochtones sont près de deux 
fois plus nombreux à vivre dans un logement nécessitant des rénova-
tions majeures que les non-Autochtones (14 % en 2016).

Les jeunes en situation ou à risque d’itinérance.
Le dénombrement réalisé en 2018 à Montréal rapporte que les 
18-24 ans représentent environ 20 % du total des répondant.es en 
situation d’itinérance, confirmant ainsi d’autres études menées au 
Canada ces dernières années26. Ces chiffres restent néanmoins 
à prendre avec précaution étant donné le caractère par essence 
invisible d’une grand partie de la jeunesse itinérante. Sa réalité reste 
étroitement liée à l’abordabilité du marché locatif, qui constitue le plus 
souvent l’ultime palier d’insertion résidentielle, mais aussi de déclas-
sement des jeunes en contexte de crise du logement. En période de 
tension locative, c’est donc toute la chaîne de l’accès à un logement 
autonome qui est fragilisée.

Souvent réduite à une catégorie d’âge volatile et éclatée, la jeunesse 
montréalaise présente dans les faits des spécificités propres qui 
contraignent son accès à un logement adapté et abordable. Quatre 
grands dénominateurs communs aux jeunes peuvent être dégagés 
afin de rendre compte de leurs difficultés en matière de logement.

Une hypermobilité résidentielle.
La mobilité résidentielle dépend fortement de l’âge, du niveau de 
scolarité et du statut d’emploi des individus. Sans surprise, les 
jeunes sont donc les plus propices à s’insérer dans des parcours 
géographiques et résidentiels mouvants, au fur et à mesure de leur 
processus d’insertion sociale et professionnelle. Cette surmobilité 
résidentielle peut être choisie (aspiration personnelle, conjugale et 
familiale), mais aussi subie (départ d’un logement au loyer trop cher 
ou inadapté, aléas de la colocation, séparation, fin d’un bail en rési-
dence étudiante, etc.).

Des difficultés partagées 
dans l’accès à un logement 
abordable et adapté

1

25 Leloup et Zhu, 2006.
26 Gaetz, 2014.
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Des modes d’habiter contraints et réversibles.
Pour nombre de jeunes disposant d’un faible revenu, la colocation 
constitue une alternative indispensable pour se loger dans la 
métropole à moindre coût. Ceci est particulièrement vrai pour les 
étudiant.es, dont on sait qu’ils et elles sont près des trois quarts à 
vivre en colocation27. Ils et elles doivent notamment faire face à des 
contraintes particulières, telles que la durée aléatoire de location, 
les ressources financières et matérielles limitées, ou encore la 
dépendance au transport collectif. En période de turbulences liées 
au contexte locatif, les jeunes sont aussi les premiers exposés au 
moindre accident de parcours (perte d’emploi, accident de santé, 
rupture amoureuse, décrochage scolaire) pouvant marquer le retour 
au foyer parental ou encore l’entrée dans l’itinérance.

Un rapport de force locatif défavorable aux jeunes.
Les exigences des propriétaires tendent également à renforcer la 
vulnérabilité des jeunes dans l’accès à un logement autonome28. La 
demande accrue pour des logements locatifs dans certains secteurs 
de Montréal contribue à une multiplication des critères de sélection, 
et ce, même si le Québec régule étroitement les conditions exigibles 
par les propriétaires (enquête de crédit, paiement des premiers mois 
de location, preuves de citoyenneté québécoise). Les préjugés attri-
bués à la jeunesse sont de surcroît renforcés lorsqu’ils s’amalgament 
à d’autres formes de discrimination, économique, raciale mais aussi 
liées à l’apparence physique ou à l’orientation sexuelle.

Une méconnaissance des droits et des devoirs locatifs.
Selon Jauneau et Vanovermeir29, les ménages jeunes ont une plus 
forte propension à surestimer leurs conditions de logement au 
regard de leurs qualités objectives. La méconnaissance des droits 
dont bénéficient les locataires, en particulier parmi les jeunes 
arrivant.es au Québec, facilite d’autant plus les situations abusives 
dans un rapport de force déséquilibré (faible entretien du logement, 
absence de mise aux normes, augmentations de loyer abusives, etc.). 
Parallèlement, la méconnaissance des devoirs associés au statut de 
locataire (transfert de bail, notification de départ) plonge également 
les jeunes dans des situations litigieuses avec leur bailleur, et ce, 
parfois même plusieurs années après leur départ du logement.

2

3

4

27 UTILE, 2017.
28 Maunaye, 2016.
29 Jauneau et Vanovermeir, 2008.
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3. Marge de manœuvre et 
compétences de la Ville de 
Montréal en matière de logement

La Ville de Montréal dispose de différentes 
ressources lui permettant d’agir sur la 
production et la régulation du parc de 
logements locatifs abordables, notamment 
à destination des jeunes Montréalais.es.

Toutefois, la Ville n’est pas seule maître à bord : elle doit composer 
avec un vaste écosystème d’acteurs et actrices et de paliers déci-
sionnels habilités à intervenir sur le marché du logement. C’est donc 
dans le cadre de cette équation à facteurs multiples que doit être 
resituée l’action publique municipale, en considérant à la fois la marge 
de manœuvre dont elle dispose et les leviers qu’elle mobilise dans 
les faits.

La Ville doit composer avec les prérogatives particulières 1)	du	gou-
vernement fédéral, qui, en vertu de son pouvoir de dépenser, finance 
des programmes ciblés dans le secteur de l’habitation, et 2)	du	
gouvernement provincial, qui, en vertu de sa compétence en matière 
d’habitation, est en charge de l’élaboration, de la supervision et du 
financement de programmes dédiés par l’entremise de la Société 
d’habitation du Québec (SHQ). De son côté, la Ville est également 
habilitée à intervenir sur les composantes résidentielles de son terri-
toire. La Loi sur les compétences municipales30, la Charte de la Ville 
de Montréal31, de même que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(LAU) lui permettent d’intervenir respectivement sur des enjeux de 
salubrité des logements, de développement du logement social et 
d’aménagement du territoire en lien avec l’habitat.

Cette latitude dont dispose la Ville a été particulièrement renforcée 
ces dernières années à la suite de plusieurs évolutions législatives. 
D’une part, la conclusion de   l’Entente-cadre Réflexe Montréal, 
officialisant son statut de métropole, a d’abord permis de définir les 
termes d’un nouveau partenariat en matière d’habitation entre le 
gouvernement du Québec et la Ville. La métropole se voit de la sorte 
conférer les budgets de la SHQ affectés à trois programmes d’habi-
ta tion (AccèsLogis Québec, Rénovation Québec et le Programme 

Un continuum d’intervention

Le renforcement des 
compétences municipales

30 Loi sur les compétences municipales 
(chapitre C-47.1).

31 Charte de la Ville de Montréal, 
 métropole du Québec (chapitre C-11.4).
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d’adaptation de domicile) ainsi que la charge de les administrer 
directement. D’autre part, la Loi 122 visant à redéfinir les relations 
Québec-municipalité32 a permis de consacrer le pouvoir d’inclusion de 
la Ville de Montréal dans la conduite de ses projets d’habitation. La Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme33 se trouve ainsi modifiée pour per-
mettre aux municipalités d’adopter un règlement portant sur l’inclusion 
de logement abordable, social et familial dans les nouveaux dévelop-
pements résidentiels. Finalement, le droit de préemption, consenti à la 
Ville de Montréal en 2017, constitue un des nouveaux pouvoirs issus 
de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec34. Il lui 
permet d’acquérir des immeubles et terrains en priorité sur tout autre 
acheteur, lors de leur mise en vente par les propriétaires.

La Ville de Montréal dispose d’un triple mode d’action qu’elle s’emploie 
à mobiliser depuis plusieurs années au service de la production ou de 
l’accès de ses citoyen.nes à un logement abordable35.

L’encadrement.
Sur le plan de l’encadrement stratégique, la Ville de Montréal s’est 
engagée dans différentes démarches afin de formaliser son horizon 
d’action publique, parmi lesquelles la Stratégie de développement 
de 12 000 logements sociaux et abordables (2018-2021). Cette 
stratégie vise à produire et à rénover, à terme, 6 000 logements 
sociaux et communautaires ainsi que 6 000 logements de catégorie 
dite abordable36 sur le territoire montréalais. Sur le plan de l’encadre-
ment réglementaire, la Ville dispose également de multiples leviers 
à sa disposition pour avoir une plus grande mainmise sur l’offre de 
logements locatifs abordables. L’adoption d’un règlement mettant en 
œuvre le droit de préemption, ou droit de premier refus, adopté en 
2018, ou l’élaboration du Règlement pour une métropole mixte, en 
2019, en sont les plus récents.

L’intervention.
À travers certaines mesures, la Ville intervient directement dans 
l’offre ou la demande de logements abordables et devient ainsi 
actrice à part entière de ce système. Dans le cadre de sa Stratégie 
12 000 logements, elle intervient sur 5 grandes axes : le financement 
du développement de logement sociaux et communautaires (axe 1), 
les pratiques d’inclusion de logement abordable (axe 2), l’aide à de 
nouveaux modèles de logement abordable (axe 3), l’aide à la réno-
vation de logements pour sauvegarder des logements sociaux et 
abordables existants (axe 4) et le soutien à l’acquisition de propriétés 

Les leviers d’action mobilisés

1

2

32 Loi visant principalement à recon-
naître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie 
et leurs pouvoirs (LQ 2017, c. 13).

33 LAU, article 13 (RLRQ c. A-19.1).
34 RLRQ, c. C-11.4, articles 151.1 à 151.7 

de l’annexe C.
35 Divay, Leloup et Séguin, 2004.
36 La catégorie de logement dite 

abordable concerne, pour les 
logements locatifs, ceux dont le 
montant du loyer se situe entre celui 
du logement social et les valeurs 
médianes du marché locatif local. 
Voir à ce titre la définition donnée 
sur le site internet de la Ville de 
Montréal. Cette définition est 
néanmoins appelée à changer avec 
la refonte du Règlement pour une 
métropole mixte.
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37 Ville de Montréal, 2020.

abordables (axe 5). Au 30 juin 2020, 8 742 interventions ont ainsi 
été menées au titre de la Stratégie 12 000 logements, afin de faci-
liter l’accès des Montréalais.es à un logement social ou abordable. 
C’est donc près de 73 % de la cible définie pour 2021 qui a été 
atteinte, selon les données du Service de l’habitation municipal37.

La gouvernance.
La Ville endosse un rôle d’influence et d’orientation du comportement 
des autres intervenant.es du milieu du logement afin de créer des 
conditions favorables à la production de logements abordables sur 
son territoire. Elle s’inscrit au cœur de systèmes de gouvernance qui 
lui permettent de négocier les modalités d’application de programmes 
ou l’octroi de fonds supplémentaires auprès des instances fédérale et 
provinciale. Elle met également à disposition des promoteurs privés, 
des organismes sociocommunautaires et des citoyen.nes des res-
sources de sensibilisation (données statistiques, études et documen-
tation) ou de soutien technique destinées à faciliter la mise en œuvre 
de leur projet d’habitation.

3
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4. Portée et limites de 
l’action municipale pour 
la jeunesse montréalaise

Parmi les efforts soulevés par la Ville de Montréal, certains méritent 
d’être soulignés au regard de leur portée (anticipée ou effective) sur 
l’abordabilité du marché locatif existant. C’est le cas du Règlement 
pour une métropole mixte, élaboré en 2019, et qui introduit l’exigence 
pour tous les promoteurs de projets résidentiels de 450 mètres2 et 
plus (environ cinq logements) de conclure une entente avec la Ville 
sur l’offre de logement abordable, social ou familial dans un projet 
immobilier. C’est le cas également de l’opérationnalisation du pro-
gramme AccèsLogis auprès des jeunes en difficulté. Entre autres 
initiatives réalisées ces dernières années pour le public jeune, on 
relève les logements permanents pour jeunes sans-abri portés par 
les organismes communautaires Dans la rue ou L’Avenue, les apparte-
ments supervisés pour jeunes parents du Relais des jeunes familles, 
ou encore les logements pour jeunes en situation de décrochage 
scolaire développés par l’organisme Logis-Rap. Enfin, c’est le cas des 
coopératives de logement étudiant la Note des bois et UTILE Angus, 
portés par l’Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant 
(UTILE). Ces projets visent à offrir une solution locative durable à une 
population étudiante en renouvellement permanent. Depuis l’automne 
2020, la Note des bois loge un total de 144 étudiant.es de   l’Université 
Concordia au sein de 90 logements allant du studio au six et demi 
et constitue le premier projet de cette nature à avoir été réalisé 
à Montréal.

Des initiatives d’intérêt
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En dépit des initiatives d’intérêt relevées, les difficultés propres aux 
jeunes sur le marché locatif demeurent un angle mort de l’action 
publique municipale. Contrairement à d’autres segments de la popu-
lation qui font l’objet d’une attention particulière dans les programmes 
et politiques en place (personnes âgées, familles urbaines38), les 
jeunes ne sont pas précisément ciblés en tant que catégorie objec-
tivée. Leur statut résidentiel volatile et transitoire de même que la 
faible construction d’un « problème public39 » autour de la réalité des 
jeunes dans le milieu du logement y contribuent directement.
 Les programmes de logement social et communautaire tels qu’ils 
existent dans le contexte actuel ne favorisent pas l’entrée structu-
relle des jeunes ménages dans ce type de logements, à l’exception 
de certains ménages familiaux ou en difficulté. Le taux de rotation 
propre aux logements subventionnés, la longueur des listes d’attente 
(23 000 ménages estimés pour des logements de l’OMHM40) ou 
encore les critères de sélection restent des obstacles majeurs41. 
La dimension passagère de la condition jeune sur le marché du loge-
ment joue donc le plus souvent contre elle. Pourtant, cette popula-
tion doit faire face à des difficultés systémiques qui se renouvellent, 
quand elles ne s’amplifient pas, d’une génération à l’autre.

L’enjeu d’une action 
structurelle pour la jeunesse 
d’aujourd’hui et de demain

38 Voir à ce titre le Plan de fidélisation 
des familles 2014-2017, ainsi que le 
programme Habitations urbaines pour 
familles destiné à soutenir la construc-
tion de propriétés convenant aux besoins 
des familles urbaines. Le programme 
AccèsLogis finance pour sa part le 
logement social et communautaire pour 
personnes âgées autonomes (volet I) 
ou en perte d’autonomie (volet II).

39 Hassenteufel, 2011.
40 Ville de Montréal, 2019.
41 Molgat, 1999.
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5. Les initiatives inspirantes 
d’ici et d’ailleurs

Au Canada comme ailleurs dans le monde, 
de nombreuses villes ont tenté de trouver des 
solutions opérationnelles au manque de logements 
abordables pour les jeunes sur leur territoire.

Expérimentant les mêmes difficultés systémiques que Montréal, elles 
ont mobilisé des stratégies variées afin de répondre à leurs constats : 
précarité résidentielle des nouvelles générations, dégradation des 
conditions de logement, recherche de modes de vie alternatifs, etc. 
À Boston, Séoul et Toronto, une grande diversité de mesures ont pu 
être avancées pour faire face aux problématiques particulières ren-
contrées par leur jeune population.
 Véritable cheffe de file en la matière, la Ville de Boston se 
démarque ces dernières années par la stratégie massive qu’elle 
déploie afin d’améliorer l’accès de ses citoyen.nes à un logement 
abordable à travers son programme Housing a Changing City: 
Boston 2030. Dans son chapitre 5, le programme définit un cadre 
d’action ciblé à destination des 147 000 étudiant.es que la métro-
pole accueille. Il prévoit la création de 18 500 nouveaux logements 
étudiants d’ici 2030, afin de réduire le nombre d’étudiant.es résidant 
hors campus de 50 %. Parallèlement, des actions concrètes sont 
aussi prévues pour améliorer les conditions de vie des étudiant.es 
restant sur le marché locatif privé, sous la forme de mesures de 
sensibilisation, d’information et de contrôle des locations insalubres 
ou suroccupées. En 2018, la ville de Boston comptabilisait ainsi une 
production nette de 8 530 nouvelles unités de logement complétées 
ou en construction. Depuis lors, elle continue de progresser dans 
l’atteinte de sa cible et poursuit ses activités de recherche en lien 
avec la réduction des coûts du logement à travers son Housing 
Innovation Lab.
 Dans un autre registre, la Ville de Séoul a développé des 
politiques publiques destinées à encourager une nouvelle formule 
de logement partagé et abordable chez les jeunes, la Sharehouse. 
D’abord une expérimentation de l’organisme Woozoo, le concept fait 
rapidement ses preuves tant sur le plan de la viabilité de son modèle 
d’affaires que des impacts sociaux qu’il génère. Résultat : Woozoo 
a permis d’offrir une nouvelle expérience résidentielle à près de 
5 000 jeunes au sein de 130 antennes de logement partagé dans 
la capitale42. Différentes mesures ont également été prises par les 
autorités métropolitaines afin de favoriser les Sharehouse, notam-
ment à travers la mise à disposition de terrains et de prêts publics 42 Lee, 2020.
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avantageux pour les entreprises développeuses de logement social 
et abordable. Elles ont été complétées par le déploiement, en 2016, 
d’un programme de logement pour les jeunes (2030 Housing Project 
for Young People) visant à produire du logement locatif abordable 
pour les jeunes (étudiant.es ou non, jeunes familles) à proximité des 
stations de métro de la capitale.
 La Ville de Toronto, quant à elle, a su explorer avec pragmatisme 
les potentiels que représentent les logements sous-utilisés et l’isole-
ment des personnes âgées sur son territoire, d’une part, et le manque 
d’abordabilité des logements pour les jeunes, d’autre part. En 2018, 
elle décide d’expérimenter une initiative de logement partagé inter-
générationnel, le Toronto HomeShare Pilot Project. La démarche vise 
à offrir une alternative d’accompagnement et de maintien à domicile 
des personnes âgées désireuses de louer leurs chambres ou unités 
de logement inutilisées à des étudiant.es des universités de Toronto, 
Ryerson et York. Les jeunes locataires s’engagent, en échange de 
leur loyer abordable, à offrir 5 à 7 heures par semaine de compagnie 
et de soutien pour la réalisation de tâches ménagères quotidiennes. 
Encore à ses premiers pas, le programme de partage de logement 
intergénérationnel s’ouvre progressivement à de nouveaux ménages 
à mesure que l’expérimentation porte ses fruits. Il s’inspire d’expé-
riences déjà en place dans d’autres régions du monde, tel que le 
projet de logements abordables et intergénérationnels porté par la 
municipalité   d’Alicante en Espagne, ou encore la plateforme en ligne 
Nesterly mobilisée par la Ville de Boston afin de mettre en lien des 
hôtes séniors avec des jeunes à des loyers inférieurs de 20 à 30 % 
aux prix du marché locatif local.
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Conclusion et  
recommandations

L’accès à un logement abordable et adapté fait 
partie des étapes fondamentales du processus 
d’insertion sociale et économique des jeunes 
Montréalais.es. En contexte de rareté du 
logement et de hausse du coût des loyers, 
les difficultés que les jeunes rencontrent pour 
se loger convenablement sont démultipliées 
et fragilisent leur parcours de vie.

Il ressort de cet avis que les réalités de la précarité résidentielle des 
jeunes doivent être traitées de façon prioritaire. D’abord parce que 
cette population doit faire face à des difficultés systémiques qui se 
renouvellent, quand elles ne s’amplifient pas, d’une génération de 
jeunes à l’autre. Ensuite parce que les jeunes d’aujourd’hui seront 
les familles, les ménages actifs et les personnes âgées de demain. 
Fragiliser leur parcours résidentiel revient donc à affecter leur stabi-
lité et leur sécurité future, de surcroît face à un marché du logement 
en tension. Enfin, et sans surprise, parce que les spécificités liées aux 
modes d’habiter des jeunes ont également un impact sur la capacité 
à se loger d’autres types de ménages, et en particulier des familles et 
des plus démuni.es.
 L’ensemble des constats posés dans le présent avis appelle donc 
à une intervention publique active et rapide pour améliorer l’accès des 
jeunes Montréalais.es à un logement abordable et adapté. Dans cette 
optique, le Conseil jeunesse de Montréal formule les recommanda-
tions suivantes :

Que la Ville de Montréal intègre la réalité particulière des 
jeunes dans les différentes composantes de son action publique 
en matière de logement, en s’assurant de leur place dans les 
analyses de marché et les développements immobiliers, au sein 
desquels ils et elles restent encore largement invisibilisés.

Que la Ville de Montréal détermine une cible ambitieuse 
à atteindre d’ici 2030 pour la création de logements 
perpétuellement abordables pour les jeunes, et en particulier 
pour les étudiant.es, à l’image de la politique conduite par la Ville 
de Boston en la matière.

1

2
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Que la Ville de Montréal exploite davantage les outils dont elle 
dispose pour la création d’unités de logement perpétuellement 
abordables pour les jeunes à travers le financement direct 
et la mise à disposition de terrains ou d’immeubles dédiés à 
cet objectif.

Que la Ville de Montréal et les arrondissements adaptent leur 
cadre réglementaire afin d’encourager le développement de 
projets de logement perpétuellement abordables pour les 
jeunes à travers la reconnaissance de l’objectif d’abordabilité 
dans leur réglementation discrétionnaire ou encore l’allègement 
des frais et des processus administratifs.

Que la Ville de Montréal mobilise ses compétences 
nouvellement acquises et son pouvoir d’influence afin 
d’intensifier la réalisation de logements sociaux et 
communautaires pour les jeunes en difficulté, en accordant 
une attention particulière aux logements de transition et aux 
services d’accompagnement des jeunes vers l’autonomie dans 
le logement.

Que la Ville de Montréal mette en place un registre des loyers 
comme outil d’information et de suivi de l’évolution du prix des 
loyers afin d’assurer la transparence autour des variations réelles 
des prix locatifs et de limiter les augmentations abusives.

Que la Ville de Montréal et les arrondissements protègent, 
par leur réglementation, le parc locatif existant en explorant 
le potentiel du zonage locatif et en interdisant la réduction du 
nombre de logements dans les bâtiments existants, la division 
et la subdivision de logements, ou encore la conversion des 
maisons de chambres en un autre usage résidentiel.

Que la Ville de Montréal développe un partenariat stratégique 
avec les acteurs et actrices du milieu du logement étudiant 
(universités, comités logement, associations étudiantes, 
développeurs privés et solidaires) afin de se fixer des objectifs 
communs et d’assurer un suivi étroit des tendances de logement 
de la population étudiante.

3

4

5

6

7

8



22

Que la Ville de Montréal garantisse une meilleure connaissance 
des droits et devoirs afférents au logement parmi les locataires, 
à travers l’organisation d’une campagne d’information multilingue 
dirigée par la Ville, en partenariat avec les universités et les 
organismes affiliés en droit du logement.

Que la Ville de Montréal facilite la résolution de conflits entre 
locateur et locataire sur son territoire, par la mise en place d’une 
ligne d’information des droits des locataires/locateurs, mais 
aussi le déploiement d’un service de médiation ou d’une clinique 
juridique affiliée à la Ville.

Que la Ville de Montréal développe un répertoire en ligne de 
recensement des logements ayant fait l’objet de plaintes, 
d’inspections et de condamnations afin de renforcer la 
transparence autour des propriétaires frauduleux ou négligents 
à l’égard de leurs locataires.

Que la Ville de Montréal renforce sa capacité d’innovation 
en matière d’habitation abordable et antispéculative 
en développant un laboratoire de recherche dédié et en 
expérimentant des projets pilotes annuels comme le font les 
villes de Boston et de Toronto.

Que la Ville de Montréal étudie le potentiel de la sous-
occupation des logements à Montréal et assure un suivi des 
terrains, bâtiments et locaux vacants pouvant faire l’objet 
d’une revalorisation prioritaire pour la création de logements 
abordables.

Que la Ville de Montréal améliore sa coordination avec les 
paliers de gouvernement supérieurs afin de définir un cadre 
d’action partagé et d’assurer une meilleure réactivité des canaux 
de financement bénéficiant au logement abordable sur son 
territoire.

9
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